
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA RELANCE 

Arrêté du 21 juillet 2021 modifiant l’arrêté du 9 janvier 2017 fixant la méthode de sélection 
des adhérents ou des clients, prévue aux articles 371 E, 371 Q, 371 Z sexies et 371 bis F 
de l’annexe II au code général des impôts, faisant l’objet, au titre d’une année donnée, 
d’un examen périodique de pièces justificatives par les centres de gestion agréés, 
les associations agréées, les organismes de gestion agréés et les professionnels de l’expertise 
comptable 

NOR : ECOE2122040A 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, 
Vu l’annexe II au code général des impôts, notamment ses articles 371 E, 371 Q, 371 Z sexies et 371 bis F ; 
Vu le décret no 2021-25 du 13 janvier 2021 portant création de l’examen de conformité fiscale ; 
Vu l’arrêté du 13 janvier 2021 d’application du décret no 2021-25 du 13 janvier 2021 portant création de 

l’examen de conformité fiscale ; 
Vu l’arrêté du 9 janvier 2017 fixant la méthode de sélection des adhérents ou des clients, prévue aux 

articles 371 E, 371 Q, 371 Z sexies et 371 bis F de l’annexe II au code général des impôts, faisant l’objet, au titre 
d’une année donnée, d’un examen périodique de pièces justificatives par les centres de gestion agréés, 
les associations agréées, les organismes mixtes de gestion agréés et les professionnels de l’expertise comptable, 

Arrête : 
Art. 1er. – L’arrêté du 9 janvier 2017 susvisé est ainsi modifié : 

Après l’article 3 est ajouté un article 3-1 ainsi rédigé : 
« Art. 3-1. – Pour les adhérents ou clients ayant demandé la réalisation de l’examen de conformité fiscale dans 

les conditions prévues par le décret no 2021-25 du 13 janvier 2021 et son arrêté d’application du 13 janvier 2021 et 
sélectionnés en application des articles 1er, 2 et 3 du présent arrêté au titre du même exercice, l’organisme de 
gestion agréé ou le professionnel de l’expertise comptable est dispensé de réaliser l’examen périodique de sincérité 
pour l’exercice concerné. Dans l’hypothèse, prévue par le cahier des charges visé à l’article 1er du décret précité, 
où l’examen de conformité fiscale ne serait pas réalisé et ainsi aucune conclusion ne serait adressée à 
l’administration dans les délais requis, l’adhérent ou le client fera systématiquement l’objet d’un examen 
périodique de sincérité au titre de l’exercice suivant. » 

Art. 2. – Le directeur général des finances publiques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait le 21 juillet 2021. 
Pour le ministre et par délégation : 

La sous-directrice des professionnels  
et de l’action en recouvrement, 

V. RIGAL  

29 octobre 2021 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 10 sur 137 


	10-Arrêté du 21 juillet 2021 modifiant l’arrêté du 9 janvier 2017 fixant la méthode de sélection des adhérents ou des clients, prévue aux articles 371 E, 371 Q, 371 Z sexies et 371 bis F de l’annexe II au code général des impôts, faisant l’objet, au titre d’une année donnée, d’un examen périodique de pièces justificatives par les centres de gestion agréés, les associations agréées, les organismes de gestion agréés et les professionnels de l’expertise comptable

